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ETRE SANS DOMICILE FIXE, C’EST ETRE UN CRIMINEL ?

A en croire notre ami Jo, surnommé Diabolo, c’est un peu son sentiment et celui des deux copains qui logent au squat de La Chartreuse. Au début février, le corps d’une femme a été découvert sans vie à quelques mètres de la casemate qu’ils avaient réquisitionnée depuis deux ans. A cause de quelques taches de sang découvertes dans leur logement, ils sont directement soupçonnés et embarqués. Vingt quatre heures au bloc, avec des interrogatoires serrés : rien à fumer ni à manger évidemment.

Tout le monde sait qu’un assassin ne va jamais laisser sa victime à 10m de son logement. Si vous logez dans une vraie maison et que votre voisine est assassinée, on vous posera simplement quelques questions. Mais si vous êtes sans domicile, vous allez au bloc pour 24h : vous êtes suspect. Ils n’en resteront pas là, une lettre de protestation sera envoyée aux responsables de la police, lettre signée par plusieurs groupes.

Anvers en est également persuadé : dans son célèbre plan de sécurité voté en novembre, un quartier bien déterminé est ciblé. Il s’agit de quelques rues des environs de la gare habitées par des gens aux revenus les plus faibles ; des Belges, mais aussi beaucoup d’Etrangers demandeurs de régularisation, des personnes en séjour illégal, des prostituées etc…C’est là que la fouille devrait commencer. Dans ce projet de 40 pages, le terme «criminaliteit » est utilisé 26 fois. Il nous semble que c’est clair.

ANDERLECHT

Patrick et Dalida (Comité d’Aide et de Défense des Minimexés) ont demandé au rédacteur du bulletin pourquoi ne parle-t-on plus de nous ? Pourtant on fait du gros travail ? Et c’est vrai. Et ce qui nous réjouit le plus, c’est que le Comité commence doucement à engranger le résultat des nombreuses actions spectaculaires menées dans les années précédentes.

En effet, en quelques années, le nombre d’assistants sociaux est passé de 13 à 60. Le nombre de dossiers que les employés doivent traiter est passé de 350 à 125. Le Comité vous dira que cela ne veut pas dire que tout va pour le mieux.

Cela va peut-être mieux dans l’organisation du CPAS, mais le degré de pauvreté augmente, et le nombre de familles à aider avec des colis alimentaires ne cesse de croître.
Et comme la banque alimentaire ne suffit pas pour que les colis soient nourrissants, ils ont reçu une vieille carcasse de voiture qui est pratiquement indispensable pour les courses. En effet, c’est presque chaque jour qu’il faut aller chercher des colis dans une grande surface ou un boulanger. Le calcul a été fait : cette manière de travailler est moins coûteuse que de louer chaque fois un taxi pour faire ces courses.

ANVERS : VISITES PORTE-A-PORTE

Plan de Sécurité pour Anvers voté en novembre

Où en est-on aujourd’hui ?

Les avocats du groupe Basta n’ont pas utilisé la possibilité de recours au Conseil d’Etat. En effet, ils ne sont pas certains à 100 % que ce règlement de la Ville soit déclaré illégal. S’il n’était pas déclaré illégal, les conséquences seraient désastreuses non seulement pour Anvers, mais pour les autres villes de Belgique.

La fouille porte-à-porte n’a pas encore commencé alors que c’était prévu pour le 3 janvier. Des membres du groupe Basta passent régulièrement dans ces rues et possèdent une liste de n° de GSM à appeler en cas de fouille. Ces gens viendraient alors comme témoins.
Suite aux pétitions
 et aux contacts personnels, plusieurs personnes politiques anversoises ont interpellé la Ville. Alors que le Vlaamse B. avait voté contre ce plan parce qu’insuffisant, ils font aujourd’hui signer des pétitions pour le faire appliquer.

Analyse du front SDF

· La criminalité régresse à Anvers mais le sentiment d’insécurité augmente (citation du Plan) Cette contradiction s’explique en partie par la manière dont on analyse cette «insécurité » : 
Si j’ai un boulot stable et bien rémunéré, une sécurité sociale qui me met à l’abri des désastres, un bon logement, une sécurité d’avenir pour mes enfants, la présence de gens en situation illégale et précaire ne me fait pas peur : ils ne sont pas des concurrents qui risquent de prendre ma place. Je suis sûr de moi et de ma situation ; l’autre ne va pas me déstabiliser. Je pourrai même l’aider.

Par contre, si je suis moi-même en déséquilibre par rapport à mon logement, à mon travail et à ma santé, si je vis dans l’insécurité par rapport au chômage, au logement, à l’avenir de mes enfants, alors l’autre m’apparaît comme un danger. Je vais me défendre et je suis d’accord pour qu’on élimine ce danger, même d’une manière physique.

· Les vraies causes de ce sentiment croissant d’insécurité ne viennent donc pas de la présence de personnes en situation précaire, mais du climat économique et social pollué dans lequel nous vivons. Attaquons la pauvreté, mais pas les pauvres.
· Pourquoi plusieurs associations importantes d’aide aux plus démunis ne réagissent que très timidement ? Fort probablement parce que la grosse majorité de leurs membres sont d’accord avec les décisions prises par la ville : dissoudre des «fausses» asbl, cameras de surveillance, fouille de certains quartiers. Pour de nombreux Anversois, il y aurait des bonnes choses dans ce Plan, mais lesquelles ?

LA LOUVIERE : UN ARTISTE AU GRAND CŒUR ? Faut voir à l’œuvre.

Il s’appelle Artibano. Son milieu professionnel préféré, c’est la musique : interprète, compositeur, producteur. Mais pas du n’importe quoi : il est fort préoccupé par les jeunes talents, qui ne sont pas financés par le showbisness.

Il aime le showbis mais pas celui qui ne fonctionne que pour l’argent. La petite entreprise qu’il a fondée est plus au service de ses concitoyens et des artistes, qu’au service du fric qui pollue tout. La star n’est pas forcément un Artiste, mais l’Artiste en soi est une Star, voilà sa devise.

Mais le spectacle n’est pas son seul milieu favori : le logement des personnes qui ont peu de revenus le préoccupe également. 

Des qualités d’organisateur et de dynamiseur, il en a certainement et il voudrait les mettre au service des plus faibles. Mais attention, il reste un homme d’affaires qui ne veut pas faire faillite !

 Quand il est venu nous trouver il avait un projet (parmi beaucoup d’autres) : acheter une maison en mauvais état, la rénover avec de gens qui en veulent. Après rénovation, ils paieraient un loyer, et après autant d’années, ils deviendraient propriétaires de leur logement ! ! Mais il ajoute : mais je ne peux travailler qu’avec des jeunes qui en veulent ! 

Et nous ajoutons : oui, mais avant de s’engager, il faut mettre cela sur papier et bien comprendre qui est gagnant dans cette opération et quelles sont les sécurités !
LIEGE COLLOGUE LOGEMENT

Un troisième colloque sous la présidence du sénateur Pierre Galland et sous l’impulsion de Pierre Bauvois (Espace citoyens de La Louvière) a permis au projet d’avancer encore un peu. Il s’agit une vaste construction juridico-administrativo-économicco-politico-sociale pour augmenter très fortement l’offre de logements sociaux et privés en Wallonie ou même en Belgique. Les possibilités sont énormes : des communes et CPAS sont d’accords pour céder des terrains, des architectes pro déo sont prêts, l’ONEM serait prêt pour une main d’œuvre, de même que d’autres administrations. 

Le nœud du problème (le fric) pourrait être résolu puisqu’il n’est pas impossible qu’un Fonds de Pensions investisse en achetant des actions. Oui, mais la pierre d’achoppement, c’est que ces actions doivent être émises par une autorité solvable en cas d’échec. 

Les gouvernements régionaux ne paraissent pas assez fiables, il faudrait aller plus haut, que le Fédéral émette des actions.

Le colloque se poursuivra à Charleroi dans quelques mois.

PS : a cette occasion, le copain Germain Dufour y est allé de son coup de gueule : j’en ai marre de toutes ces grands messes sur le logement. C’est de la masturbation politique que de faire des belles déclarations, mais qu’en attendant des gars à Liège continuent de dormir dans la rue faute d’abris de nuit suffisants, et que des logements restent vides.

CHARLEROI

Suite à notre rencontre avec Entraide Humanitaire de Charleroi, nous attendons les beaux jours pour une occupation. Pour Michel Matthot, il ne s’agit pas d’une réquisition et occupation d’un bâtiment, mais d’un coup de force : occupation de la cour d’un bâtiment. Cette cour est bien visible et serait le lieu d’une série d’actions publiques : théâtre, conférences, jeux, concerts …. L’objectif serait de faire pression sur la ville afin d’obtenir l’ouverture d’un lieu de retrouvailles et d’activités pour des gens sans domicile et d’autres personnes précarisées. 

La mobilisation autour de la mendicité continue à Charleroi

A l’heure actuelle, la ville travaille sur une nouvelle réglementation bien plus contraignante que celle en vigueur. Depuis le mois de novembre, un groupe de mancheurs, d’ex-mancheurs et de sympathisants  se bat pour être reconnu par la ville comme des interlocuteurs dans le travail sur les nouvelles dispositions.Malheureusement, on n’y échappera pas. Il y a un vent de droite qui souffle : Sécurité, répression et chasse aux pauvres… 

Ce vendredi 7 février, le secrétaire du CPAS a accepté de rencontrer une délégation (près de 15 personnes). Il a pu constater que bien des situations de gars en rue échappent au CPAS. 

OUI aujourd’hui, il y a des gars en rue qui n’ont rien. Oui, aujourd’hui une fois que l’on a tout payé, un revenu de remplacement ne suffit pas. Mais dans tout cela l’image du CPAS et de la ville est en jeu…les pauvres ne peuvent pas se montrer au grand jour !!! 

Le combat continue, une rencontre avec le bourgmestre est au programme.  Une charte de bonne conduite sera être proposée par le groupe et des critiques sur le projet de réglementation qui prévoit par exemple qu’on ne pourrait pratiquement plus faire la manche avec un chien, la police devrait emmener  obligatoirement les mancheurs vers le CPAS, plus possible de faire la manche sur des voiries inférieurs à 5 mètres… La ville sait bien qu’elle ne peut l’interdire, mais elle peut la rendre tellement contraignante que c’est comme si elle l’INTERDISAIT.  Affaire à suivre…(s.Benoît)

CPAS DE LIEGE AU TRIBUNAL DU TRAVAIL

Ce n’est pas la première fois que des requêtes sont introduites contre le CPAS, mais c’est la première fois que Philippe s’y met à son tour. En effet, Patrick et ses amis sont fatigués de devoir toujours courir pour faire dormir des gens dans les abris de nuit, obtenir des logements etc… Comme ils se sont constitués en ASBL avec comme objectif la défense des sdf, le tribunal a reconnu à Philippe de plaider à la place de plaignants. Comme il est nouveau dans ce nouveau parcours de combattant, plusieurs séances ont été reportées. Une des plaintes concerne également le refus, de la part du CPAS de faire intervenir le Fonds Van Delanotte en faveur d’une mère de famille qui vit sans chauffage au gaz depuis des mois.

La prochaine séance sera le vendredi 4 mars à 14h30 au tribunal du Travail rue St Gilles, et les dossiers seront traités en une fois puisque les plaidoiries de l’un et l’autre sont déjà rentrées chez le juge. Un membre du Front était chaque fois présent, mais cette fois, Jean ne pourra y aller. Si quelqu’un voulait y être pour encourager Philippe et Patrick, ce serait super

CLERMONT FERRAND : Denis

Je ne te raconte pas les difficultés que nous rencontrons pour le projet des friches au niveau administratif. C’est une des raison qui nous pousse a dépasser nos limites et a gagner contre ceux qui nous barrent la route.

Mais les débats sont parfois houleux entre nous dans AC : j'enrage contre un AC qui ne veut pas voter contre l'Europe alors que depuis plusieurs année les Marches Européennes se sont mobilisées contre cette Europe qui creuse encore plus le fossé entre riches et pauvres. J'enrage contre la volonté d'éliminer de mendicité alors qu’on n’interdit pas la délocalisation des usines et qu’on interdire pas a l'Onem d'exclure des chômeurs. Je rage contre ceux qui se réchauffent les fesses pendant que d’autres se sacrifient beaucoup pour continuer la lutte. Un bonjour a tertous : Bruxelles, Charleroi, Liège, Namur, la Louvière…..Denis 

AC 63 :77 av Edouard Michelin, 63000 Clermont Ferrand, Tel : 04 73 14 08 22 - ac63@altern.org 
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